
Procès-verbal – Conseil communautaire Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 07 juillet 2025  1/51 

 

 

 Département de Lot et Garonne 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CONFLUENT ET DES COTEAUX DE PRAYSSAS 
PROCES VERBAL - Séance du 07 juillet 2025 

 

Nombre de membres du conseil : 46 Quorum : 24 

En exercice : 46 

Présents à la réunion (à l’ouverture) : 37 Date convocation : 01/07/2025 

Pouvoirs de vote : 2 Date d’affichage : 01/07/2025 

  

L’an deux mille vingt-cinq, le sept juillet, à dix-sept heures trente, les conseillers communautaires 

se sont réunis à la salle des fêtes de Razimet, sur la convocation qui leur a été adressée par 

Monsieur le Président, conformément à l’article L2121-10 du Code Général des Collectivités 

Locales.  
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AIGUILLON 

GIRARDI Christian X      

LARRIEU Catherine X      

LE MOINE Éric X      

ROSSET Lise   X Pouvoir à BEUTON Michèle   

LAFON Alain X      

BIDET Valérie     X  

MELON Christophe X      

BEUTON Michèle X      

JACOB Joël X      

LEVEUR Brigitte X      

DUCOS Laurence X      

AMBRUS LAFOUGERE Christian X      

BAZENS CASTELL Francis X      

BOURRAN PILONI Béatrice     X  

CLERMONT-DESSOUS 
CAUSERO J-Pierre X      

ORLIAC Dominique   X Pouvoir à CAUSERO Jean-Pierre   

COURS JANAILLAC Nicolas X   Arrivée à 18h00 – délibération 073-2025   

DAMAZAN 

MASSET Michel     X  

ROSSATO Stéphane X      

AGOSTI Christine X      

FREGIMONT PALADIN Alain  X  Suppléé par PROVENT Mireille   

GALAPIAN LEBON Georges X   Arrivée à 18h05 – délibération 074-2025   

GRANGES/LOT BOÉ J-Marie X   Arrivée à 17H50 – délibération 071-2025   

LACEPEDE CASSAGNE Sophie X      

LAGARRIGUE JEANNEY Patrick X      

LAUGNAC LABAT Jocelyne  X  Suppléée par GIBRAT Alain   

LUSIGNAN-PETIT LAGARDE Philippe X      

MADAILLAN DARQUIES Philippe X      

MONHEURT ARMAND José X      

MONTPEZAT d’AGENAIS SEIGNOURET Jacqueline 

Xx 

X      
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NICOLE COLLADO François X      

PORT-STE-MARIE 

LARROY Jacques X      

GENTILLET J-Pierre X   Arrivée à 18h10 – délibération 074-2025   

ARCAS Elisabeth 

 

X      

LIENARD Pascale 

 

 

X      

PRAYSSAS 
BOUSQUIER Philippe X      

RUGGERI Aldo X      

PUCH d’AGENAIS MAILLE Alain X      

RAZIMET TEULLET Daniel X      

SAINT-LAURENT CLUA Guy  X  Suppléé par RINALDI Laurent   

SAINT-LEGER SAUBOI Bernard X      

SAINT-LEON BUGER Nathalie X      

SAINT-PIERRE de BUZET YON Patrick X      

SAINT-SALVY VISINTIN Jacques X      

SAINT-SARDOS MEROT Marie-Thérèse X      

SEMBAS LASCOMBES Aurore X      

Soit, pour cette séance :  41 2  3  
 

A été nommé Secrétaire de séance : Madame BUGER Nathalie 
 

Assistaient à la séance : Philippe MAURIN (Directeur Général des Services), Sarah DREUIL (Directrice 

Adjointe et responsable du pôle Aménagement de l’Espace), Corinne JUCLA (Responsable du Pôle 

Administration générale), Adeline CHARRE (Chargée de mission Transition Energétique, Prospective, 

Innovation), Morgane TESTA (Responsable du service tourisme), Benoit BERNES (Responsable du pôle 

Action sociale /services à la population), Charlotte DUBESSET-VAUTIER (Responsable du service GEMAPI), 

Emeline MOREL (Responsable des affaires juridiques/Marchés Publics), Jean-Eudes BITRIAN (Responsable 

du service développement économique), Anne GARCIA MADEIRA (secrétariat des élus et de 

l’assemblée). 

 
 

La séance est ouverte à 17h30 sous la présidence de Monsieur José Armand, Président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 
 

 

 

Monsieur le Président présente les nouveaux arrivés au sein de la Communauté de Communes 

et leur laisse la parole :  

- Jean-Eudes Bitrian responsable du service développement économique, 

- Emeline Morel, responsable des affaires juridiques et des marchés publics. 
 

Monsieur le Président remercie Monsieur Daniel Teullet, Maire Razimet, qui accueille le Conseil 

Communautaire dans sa commune aujourd’hui. 

 

 

Délibération n°070-2025 – Administration générale / Gouvernance  

Approbation du procès-verbal de la séance du 26 mai 2025 

Annexe 1 : PV séance du 26 mai 2025 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Vu le procès-verbal de la séance du 26 mai 2025, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

39 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Adopte le procès-verbal de la séance du 26 mai 2025, ci-joint en annexe. 
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 

 

Arrivée de Monsieur Jean-Marie Boé à 17h50 

 

Délibération n°071-2025 – Administration générale / Gouvernance  

Rapport retraçant les actions entreprises à la suite des 

observations de la Chambre Régionale des Comptes 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

La Chambre Régionale des Comptes (CRC) de Nouvelle Aquitaine a procédé au contrôle des 

comptes et de la gestion de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas au cours des exercices 2017 à 2023. 

 

A l’issue de ce contrôle, la CRC a transmis un rapport d’observations définitives à la 

Communauté de Communes daté du 27 mai 2024. 

 

Conformément à l’article L. 243-9 du code des juridictions financières qui dispose que « dans 

un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à 

l'assemblée délibérante, l'exécutif de la collectivité territoriale ou le Président de 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un 

rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des 

observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la 

chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont 

communiqués. » 

 

 

 

Vu le Code des juridictions financières et notamment les articles L.211-8 et L.243-6 ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas ; 

Vu le rapport d'observations définitives du 27 mai 2024, reçu le 30 mai 2024, de la Chambre 

Régionale des Comptes de Nouvelle Aquitaine sur l'examen des comptes et de la gestion de 

la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas au cours des 

exercices 2017 à 2023. 

 

Considérant que le rapport d’observations définitives portant sur les comptes et la gestion de 

la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas a été présenté à 

l’assemblée délibérante le 8 juillet 2024, 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

40 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Prend acte la communication du rapport ci-dessous retraçant les actions entreprises de 

juillet 2024 à juillet 2025 à la suite des observations de la Chambre Régionale des Comptes :  
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Recommandations CRC Point de situation au 30/06/2025 

1- Établir des procès-verbaux de réunions du bureau 

comme le prévoit l’article 22 du règlement intérieur 

relatif aux instances communautaires 

Comptes-rendus de Bureau établis depuis le 

04/12/2023.  

2- Présenter chaque année un état des indemnités 

perçues par les élus siégeant au conseil 

communautaire en application de l’article L.5211-12-

1 du code général des collectivités territoriales. 

Présentation prévue au 3ème trimestre 2025 en 

Conseil communautaire  

3- Assurer aux élus communautaires la formation 

adaptée à leur besoin en respectant les seuils prévus 

à l’article L. 2123-14 du code général des collectivités 

territoriales 

Ligne inscrite au budget. 

Démarches de recherche de formation en cours. 

4- Mettre en place un tableau de bord permettant de 

piloter l’activité du service unifié d’instruction des 

autorisations du droit des sols et de respecter les délais 

règlementaires prévus à l’article R.423-23 du code de 

l’urbanisme (notamment un mois pour les 

déclarations préalables, deux mois pour les permis de 

construire des maisons individuelles). 

Le service ADS utilise le logiciel métier d’instruction 

Oxalis développé par la société Opéris, en partage 

avec les communes membres. Ce logiciel permet 

une gestion rigoureuse et optimisée avec un 

tableau de bord listant l’ensemble des dossiers 

papiers et dématérialisés réceptionnés en mairie. Il 

comporte un système d’alerte pour les délais : 

niveau orange en fin d’instruction (paramétrage 1 

semaine) et rouge après dépassement du délai. Le 

service ADS de la communauté de communes ne 

pratique pas le tacite, on apporte une réponse 

dans les temps impartis. 

5- Réaliser le suivi des maisons de santé 

pluriprofessionnelles en collaboration avec les 

professionnels concernés et au moyen d’indicateur 

permettant de rendre compte de leur activité. 

Désignation de deux référents santé :  

-un conseiller communautaire délégué à la santé 

-un agent de l’EPCI   

6- Procéder aux opérations d’ordre relatives aux travaux 

en régie conformément à l’instruction M57 (tome 1, 

annexe 1, classe 3) et au principe d’universalité 

budgétaire. 

Ces opérations seront réalisées lorsque le service 

concerné fera des travaux de nature à relever des 

travaux en régie. 

7- Formaliser la fiche de poste du gestionnaire marché 

publics et mettre à disposition des équipes et des élus 

un guide de procédure interne relatif à la 

préparation, la passation et l’exécution des marchés 

publics.  

Fiche de poste formalisée. Recrutement récent 

d’un gestionnaire marchés publics. 

Elaboration en cours du guide de procédures 

interne.  

8- Réaliser un recensement annuel des besoins 

récurrents par nature, en évaluer le coût, afin de 

mettre en œuvre les procédures d’achats adéquates 

conformément aux dispositions du code de la 

commande publique 

Recensement en cours, par famille d’achats, pour 

lancement des procédures. 

9- Améliorer l’exhaustivité du plan pluriannuel 

d’investissement et la qualité des prévisions réalisées, 

tant en section de fonctionnement qu’en 

investissement  

En cours. 

10- Formaliser un règlement d’attribution des fonds de 

concours avec des critères lisibles et appréhendant 

de façon globale les catégories de projets 

susceptibles d’en bénéficier. 

Règlement défini et mis à jour par la délibération 

n°28/2025 du 14/04/2025. 

11- En recourant aux dispositifs légaux, clarifier les 

relations financières avec les communes membres, et 

en particulier celles ayant indûment bénéficié de 

dotations dites de solidarité fiscale 

Le versement aux communes relevant de la 

solidarité fiscale s’est achevé au 31/12/2019. 
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 

 

Monsieur Bernard Sauboi relève que plusieurs recommandations sont « en cours », quels sont 

les délais pour faire ce que la CRC a demandé ? 

Monsieur Philippe Maurin, Directeur Général des Services, précise qu’il n’y a pas de délais. Il 

s’agit de recommandations, et non pas d’actions imposées. 

 

 

Délibération n°072-2025 – Administration générale / Gouvernance  

Composition du conseil communautaire en application du droit 

commun 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs :  

La composition du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Confluent 

et des Coteaux de Prayssas pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général 

des conseils municipaux :  

• selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut 

excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la 

proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III 

et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la 

répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :  

- être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  

- chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 

- aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 

- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 

20 % de la proportion de sa population dans la population globale des 

communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette 

règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.  
 

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent 

approuver une composition du conseil communautaire de la communauté respectant les 

conditions précitées, par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être 

adoptées au plus tard le 31 août 2025 par la majorité des deux tiers au moins des conseils 

municipaux des communes membres de la communauté, représentant la moitié de la 

population totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement 

comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, 

lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres de la 

communauté.  

  

• à défaut d’un tel accord constaté par le Préfet au 31 août 2025, selon la procédure 

légale, le Préfet fixera à 46 sièges, le nombre de sièges du conseil communautaire de 

communauté, qu’il répartira conformément aux dispositions des II, III, IV et V de l’article 

L.5211-6-1 du CGCT. 

 

Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du 

conseil communautaire de la communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, 

ou, à défaut, conformément à la procédure légale.  
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Il a été envisagé de faire appliquer les dispositions du droit commun, d’un commun accord 

entre les communes membres de la communauté un accord local, fixant à 46 le nombre de 

sièges du conseil communautaire de la communauté, réparti, conformément aux principes 

énoncés au 2°) du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante :  
 

Nom des communes 

membres 

Populations municipales 

(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 

communautaires titulaires 

AIGUILLON 3 983 10 

PORT-SAINTE-MARIE 1846 5 

DAMAZAN 1353 3 

PRAYSSAS 995 2 

CLERMONT-DESSOUS 810 2 

PUCH D'AGENAIS 713 1 

LAUGNAC 692 1 

MADAILLAN 664 1 

BOURRAN 612 1 

GRANGES-SUR-LOT 589 1 

MONPEZAT D'AGENAIS 562 1 

BAZENS 504 1 

SAINT LAURENT 459 1 

LUSIGNAN-PETIT 363 1 

GALAPIAN 334 1 

SAINT LEON  326 1 

LACEPEDE 316 1 

RAZIMET 300 1 

SAINT SARDOS 292 1 

SAINT PIERRE DE BUZET  276 1 

LAGARRIGUE 274 1 

FREGIMONT 272 1 

NICOLE 239 1 

SAINT SALVY 200 1 

COURS 193 1 

MONHEURT 193 1 

SAINT LEGER 157 1 

SEMBAS 142 1 

AMBRUS 109 1 

Total des sièges répartis : 46 
 

Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble 

de ces éléments, prendre acte, en application des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT, 

le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la Communauté de 

Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas.  
 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-6-1 ; 

Vu le décret n°2024-1276 du 31 décembre 2024 relatif aux chiffres de population municipale 

établis en 2022 par l’INSEE ;  

Vu le courrier du Préfet de Lot-et-Garonne en date du 16 avril 2025 portant composition des 

organes délibérants des établissements publics de coopérations intercommunale à fiscalité 
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propre ; 
 

Considérant les débats lors de l’ensemble des réunions de secteur des 17, 18 et 19 juin 2025 ;  

Considérant les débats lors du bureau communautaire qui s’est tenu le 23 juin 2025 ;  

Considérant qu’aucun accord local, en dérogation des dispositions susvisées, n’a été proposé.  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

32 Voix pour 

8 Voix contre (C. Girardi, J. Jacob, M. Beuton, C. Larrieu, A. Lafon, C. Melon, E. Le Moine, L. Rosset) 

0 Abstention 

 

1. Prend acte, en application du droit commun, du nombre de sièges du conseil 

communautaire de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas à 46, réparti comme suit :  
 

Nom des communes 

membres 

Populations municipales (*ordre 

décroissant de population) 

Nombre de conseillers 

communautaires titulaires 

AIGUILLON 3 983 10 

PORT-SAINTE-MARIE 1846 5 

DAMAZAN 1353 3 

PRAYSSAS 995 2 

CLERMONT-DESSOUS 810 2 

PUCH D'AGENAIS 713 1 

LAUGNAC 692 1 

MADAILLAN 664 1 

BOURRAN 612 1 

GRANGES-SUR-LOT 589 1 

MONPEZAT D'AGENAIS 562 1 

BAZENS 504 1 

SAINT LAURENT 459 1 

LUSIGNAN-PETIT 363 1 

GALAPIAN 334 1 

SAINT LEON  326 1 

LACEPEDE 316 1 

RAZIMET 300 1 

SAINT SARDOS 292 1 

SAINT PIERRE DE BUZET  276 1 

LAGARRIGUE 274 1 

FREGIMONT 272 1 

NICOLE 239 1 

SAINT SALVY 200 1 

COURS 193 1 

MONHEURT 193 1 

SAINT LEGER 157 1 

SEMBAS 142 1 

AMBRUS 109 1 

 

2. Autorise Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
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 

 

Monsieur Christophe Melon s’étonne qu’un siège soit enlevé pour la commune d’Aiguillon sur 

la base du dernier recensement, soit celui de 2021, et que, parallèlement, la commune de Port 

Sainte Marie, recensée bien avant, gagne un siège. 

Monsieur le Président précise que le calcul se fait sur le même recensement pour toutes les 

communes : l’Etat a décidé d’utiliser le recensement de 2021. 

 

La règle ne change pas : le droit commun est acté ce soir car il est impossible d’appliquer un 

accord local. En effet, il y a une question de proportionnalité entre les communes à respecter, 

ce qui ne permet pas de rajouter un siège, que cela soit pour Aiguillon ou une autre commune. 

 

 

 

Arrivée de Monsieur Nicolas Janaillac à 18h00 

 

Délibération n°073-2025 – Aménagement de l’Espace 

Délibération de transfert partiel du DPU d’Aiguillon à l’EPFNA 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas exerce la 

compétence planification en matière de Plan Local d’Urbanisme et documents assimilés en 

tenant lieu et Cartes Communales. Cette compétence emporte automatiquement celui du 

Droit de Préemption Urbain (DPU), ces deux compétences étant indissociables. La 

Communauté de Communes institue et gère ainsi le Droit de Préemption Urbain pour 

l’ensemble des communes membres.  
 

Pour la réalisation d’une maison de santé, une convention de réalisation est en cours d’étude 

avec l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle Aquitaine. Les négociations foncières dans le 

cadre de l’acquisition sont projetées sur 2025/2026, avec ensuite une cession à la commune 

d’Aiguillon. Le secteur d’intervention est identifié comme « secteur gare » et défini par les 

éléments suivants : 
 

Parcelle 
Type de 

propriétaire 
Adresse cadastrale 

Contenance 

cadastrale 
PLU 

I 576 Particulier AV DE LA GARE 18 a 80 ca 

UA 
I 577 Particulier 19 AV DE LA GARE 5 a 40 ca 

I 518 Particulier LA VILLE 8 a 80 ca 

I 575 Particulier 5290 AV DE LA GARE 13 a 55 ca 

 

La Communauté de Communes doit ainsi déléguer à l’EPFNA le droit de préemption urbain sur 

les parcelles cadastrales citées ci-dessus et correspondant au périmètre du projet. 
 

Cette délégation de DPU ne pourra être effective qu’à compter de la date de signature de la 

convention de réalisation par l’ensemble des parties. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les articles L 210-1 à L 216-1, L 300-1 et R 211-1 du Code de l'Urbanisme ; 

Vu l’article L211-2 du Code de l’Urbanisme et l'article L213-3 ; 
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Vu la délibération 089-2017 du 1er juin 2017 du conseil communautaire sur la gestion du DPU ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune d’Aiguillon approuvé le 11 juillet 2018 par 

délibération du Conseil Communautaire, son actualisation suite à la déclaration de projet 

approuvée le 25 janvier 2021, et la réalisation d'un projet Urbain Partenarial ; 

Vu la délibération n°60-2019 en date du 11 avril 2019 instituant le Droit de Préemption Urbain sur 

la commune d’Aiguillon sur les zones urbaines et sur les zones à urbaniser ; 

Vu la délibération n°176-2019 en date du 04 décembre 2019 de transfert partiel du DPU sur la 

commune d’Aiguillon à l’EPFNA pour 2 emprises situées secteur de la gare (friche SEITA et friche 

Fayat/CICB) ; 

Vu le courrier du Maire d’Aiguillon en date du 10 juin 2025 sollicitant la délégation du DPU à 

l’EPFNA pour permettre la gestion foncière du site de la future Maison de santé Pluridisciplinaire ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’espace en date du 26 juin 2025.  

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

41 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Délègue le droit de préemption urbain à l’EPFNA, uniquement sur le périmètre défini à la 

présente et pour la durée de la convention conclue avec l’EPFNA et la commune et de ses 

avenants éventuels ; 

2. Conserve la délégation sur les autres zones U et AU à la commune d’Aiguillon ; 

3. Demande au Maire ou son représentant à transmettre à l’EPFNA, dès réception en mairie, 

toute déclaration d’intention d’aliéner (DIA) portant sur une propriété située dans le 

périmètre de réalisation ;  

4. Autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces en application de la 

présente délibération. 

 

 

 

Arrivée de Monsieur Georges Lebon à 18h05, 

Arrivée de Monsieur Jean-Pierre Gentillet à 18h10. 

 

Délibération n°074-2025 – Développement économique 

Plan de modernisation de la Maison de Santé de Port Sainte Marie 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/07/2025 

Publication : 10/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

La Maison de Santé de Port Sainte Marie connait une dynamique dont peu de territoires ruraux 

peuvent s’enorgueillir avec un nombre croissant de médecins depuis son ouverture en 2017. 

Ce succès génère des besoins et nécessite des adaptations du bâtiment existant.  

La Communauté de Communes a donc souhaité engager un plan de modernisation de la 

Maison de Santé de Port Sainte Marie afin de créer trois cabinets supplémentaires, des bureaux 

administratifs (SSIAD et Coordonnatrice) d’agrandir les salles d’attente et d’agrandir la salle de 

repos. Le coût estimé de ce projet est de 169 000 euros HT.  

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment sa compétence obligatoire 

en matière de développement économique, 

Vu la délibération n°122-2024 du 09/12/2024 portant définition de l’intérêt communautaire et 

notamment son annexe en son article 1.2.5 - Acquisition, construction, aménagement, 

entretien et gestion de bâtiments destinés à des professionnels de santé regroupés dans des 

maisons médicales pluridisciplinaires sur les aires de santé de Port-Ste-Marie/Prayssas et 

Aiguillon/Damazan/Buzet, définies par la CODDEM, dans le cadre du soutien à l’installation et 

au maintien de professionnels de santé, et notamment aux maisons médicales, dans les 

conditions définies à l’article L.1511-8 du CGCT, 

Vu la délibération n°132-2024 en date du 19 décembre 2024 relative au plan de modernisation 

des Maisons de Santé de Prayssas et de Port Sainte Marie,   

Vu l’avis favorable des membres du bureau communautaire en date du lundi 23 juin 2025 sur 

ce plan de modernisation.  

 

Madame Pascale Lienard, locataire de la Maison de Santé de Port Sainte Marie en tant que 

Présidente du SSIAD, ne prend pas part au vote (conflit d’intérêt). 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

36 Voix pour – 0 Voix contre 

6 Abstentions (C. Girardi, J. Jacob, M. Beuton, C. Melon, E. Le Moine, L. Rosset) 

 

1. Retire la délibération n°132-2024 du 09/12/2024 et de la remplacer par la présente, 

2. Adopte le plan de modernisation de la Maison de Santé de Port Sainte Marie,  

3. Approuve le plan de financement suivant : 
 

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT 

Maitrise d’œuvre  14 000.00 € DETR  50% 84 500.00 €  

Travaux 155 000.00 € Département 20% 33 800.00 € 

   Autofinancement 30% 50 700.00 € 

TOTAL 169 000.00 €  169 000.00 € 

 

4. Autorise Monsieur le Président à solliciter l’ensemble des financeurs potentiels pour 

permettre la réalisation de ce projet,   

5. Autorise Monsieur le Président à préparer, passer et exécuter les marchés publics 

nécessaires à la réalisation de ce plan de modernisation, 

6. Autorise Monsieur le Président à signer tous documents y afférent, 

7. Dit que les crédits seront inscrits au budget 2025. 

 

 

 

Monsieur Christophe Meulon prend la parole au nom des Aiguillonnais : ils vont financer une 

maison de santé où ils ne seront pas accueillis, en raison d’un découpage ARS (zones de santé) 

qui ne correspond pas à celui de la Communauté de Communes. 

Monsieur le Président précise qu’il en sera de même lors du financement de la maison de santé 

d’Aiguillon : tous les administrés du territoire participeront à son financement. De plus, les 

médecins de la maison de santé de Port Sainte Marie ont pris les ¾ de la patientèle du Dr 
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Anxolabère de Damazan et quelques Aiguillonnais mais ils sont, comme la plupart des 

professionnels de santé, saturés. 

Ce qu’il faut cependant noter, c’est qu’ils ont créé une structure très dynamique, un produit 

d’appel pour notre territoire. 

Monsieur Christian Girardi n’a pas apprécié que les médecins de la maison de santé de Port 

Sainte Marie disent échanger avec les médecins d’Aiguillon, ce qui n’est pas vrai. Il n’est pas 

d’accord avec ces travaux sur le principe. De plus, il ne comprend pas que les médecins 

d’aujourd’hui ne travaillent pas à temps plein, comme le faisaient les médecins avant. 

Monsieur Jacques Larroy précise que ce dossier n’enlève rien au projet de la maison de santé 

d’Aiguillon. C’est une opportunité d’avoir cette structure qui accueillera encore plus de 

médecins, notamment des Juniors. 

Monsieur Philippe Bousquier évoque la renommée des maisons de santé de Prayssas et de Port 

Sainte Marie : ce sont des références à l’échelle du département. Il revient également sur la 

méthode de travail des professionnels de santé : elle a évolué et il faudra s’y habituer. 

Madame Pascale Lienard intervient pour préciser que ces travaux permettront au SSIAD et à 

Partenaire Santé Développement de rester dans les locaux de la maison de santé de Port 

Sainte Marie, où ils travaillent dans de très bonnes conditions. 

Monsieur Bernard Sauboi demande si le chiffrage des travaux est précis et comment sera 

comblé le déficit de la maison de santé de Damazan. 

Monsieur le Président répond que les autres maisons de santé comblent le déficit. De plus les 

travaux entraineront la création d’un loyer supplémentaire sur Prayssas et de trois sur Port Sainte 

Marie. Il précise qu’un architecte a réalisé les chiffrages. 

 

 

Délibération n°075-2025 – Développement économique 

Plan de modernisation de la Maison de Santé de Prayssas 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 10/07/2025 

Publication : 10/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

La Maison de Santé de Prayssas connait une dynamique dont peu de territoires ruraux peuvent 

s’enorgueillir avec un nombre croissant de médecins depuis son ouverture en 2017. Ce succès 

génère des besoins et nécessite des adaptations du bâtiment existant.  

La Communauté de Communes a donc souhaité engager un plan de modernisation de la 

maison de sante de Prayssas.  Il s’agit de créer un cabinet supplémentaire et un espace 

d’accueil dans le local occupé par l’ADMR et de reconfigurer le hall d’accueil et le secrétariat 

médical. Le coût estimé de ces travaux est de 41 590 € HT.  

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment sa compétence obligatoire 

en matière de développement économique,  

Vu la délibération n°122-2024 du 09/12/2024 portant définition de l’intérêt communautaire et 

notamment son article 1.2.5 - Acquisition, construction, aménagement, entretien et gestion de 

bâtiments destinés à des professionnels de santé regroupés dans des maisons médicales 

pluridisciplinaires sur les aires de santé de Port-Ste-Marie/Prayssas et Aiguillon/Damazan/Buzet, 

définies par la CODDEM, dans le cadre du soutien à l’installation et au maintien de 

professionnels de santé, et notamment aux maisons médicales, dans les conditions définies à 

l’article L1511-8 du CGCT,  
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Vu la délibération n°132-2024 en date du 19 décembre 2024 relative au plan de modernisation 

des Maisons de Santé de Prayssas et de Port Sainte Marie,   

Vu l’avis favorable des membres du bureau communautaire en date du lundi 23 juin 2025 sur 

ce plan de modernisation.  

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Retire la délibération n°132-2024 du 09/12/2024 et de la remplacer par la présente,  

2. Adopte le plan de modernisation de la maison de santé de Prayssas,  

3. Approuve le plan de financement suivant : 
 

Dépenses Montant HT Recettes Montant TTC 

Maitrise d’œuvre  5 000.00 € DETR  40% 16 635.94 €  

Travaux 31 952.68 € Département 20% 8 317.97 € 

Location bungalow (salle 

d’attente provisoire) 
4 637.17 € Autofinancement 40% 16 635.94 € 

TOTAL 41 589.85 €  41 589.85 € 

 

4. Autorise Monsieur le Président à solliciter l’ensemble des financeurs potentiels pour 

permettre la réalisation de ce projet,   

5. Autorise Monsieur le Président à préparer, passer et exécuter les marchés publics 

nécessaires à la réalisation de ce plan de modernisation, 

6. Autorise Monsieur le Président à signer tous documents y afférent, 

7. Dit que les crédits seront inscrits au budget 2025. 
 

 

Délibération n°076-2025 – Développement économique 

Approbation définitive de participation de la Communauté de 

Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas au GIP 

Agropole 

Annexe 2 : Convention GIP Agropole 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

À la fin des années quatre-vingt, le département de Lot et Garonne a créé sur le territoire de 

la commune d’Estillac, une technopole spécialisée dans l’agroalimentaire, dénommée 

Agropole.  
 

L’ensemble des biens affectés à cet équipement relève ainsi de la propriété du Département. 
 

Initialement, l’animation et la promotion de l’Agropole ainsi que l’accompagnement des 

entreprises étaient assurées en régie par le Conseil départemental.  
 

À compter des années 2000, la gestion de l’Agropole a été confiée à un groupement de 

délégataires composé des associations : Agropoles services, Agropole entreprises et Agrotec.  
 

Le deuxième contrat de délégation de service public arrivant à échéance le 31 décembre 

2025, le département a mené à compter de 2023 une étude portant sur le devenir de 

l’Agropole.  
 

Cette étude a déterminé que la création d’une structure partenariale sous la forme d’un 

groupement d’intérêts publics (GIP) entre le département de Lot et Garonne, la région 
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Nouvelle-Aquitaine et le cas échéant, d’autres acteurs économiques susceptibles d’avoir un 

intérêt dans l’Agropole, constituait la solution juridique adaptée pour poursuivre le 

développement de l’Agropole.  
 

Elle a également abouti à la nécessité de dissoudre les associations Agropole services, 

Agropole Entreprise et Agrotec, en préservant toutefois leurs compétences grâce au maintien 

au sein du GIP des personnels compte tenu de la poursuite de l’activité économique. 
 

Les activités du groupement d’intérêts publics ont vocation à stimuler la création et le 

développement des entreprises de l’agroalimentaire et favoriser leur implantation, grâce 

notamment au partenariat déjà engagé entre le département et la région et l’inscription de 

l’Agropole au schéma régional de développement économique, d’innovation et 

d’internationalisation (SRDEII).  
 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas a été sollicitée pour 

intégrer ce groupement d’intérêt public du fait de la présence d’une antenne d’agropole sur 

le pôle d’activités de la confluence.  

La participation de l’établissement au groupement susvisé a été votée et approuvée le 26 mai 

2025, conformément à la délibération n°061-2025. Y été annexée un projet de convention de 

constitution du GIP.  

Cependant, des modifications substantielles ayant été effectuées, il est nécessaire d’à 

nouveau délibérer sur les dispositions de la convention définitive.  
 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

plus spécifiquement la compétence de développement économique,   

Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public Agropole,  

Vu l’avis favorable de la commission développement économique en date du 05/02/2025. 
 

Considérant l’intérêt que présente pour la Communauté de Communes sa participation à la 

gouvernance du GIP Agropole avec un siège (4.5% des sièges de l’Assemblée Générale),  

Considérant que la contribution pour la Communauté de Communes du Confluent et des 

Coteaux de Prayssas est fixée comme suit : une participation annuelle au prorata de la 

population à la date d’entrée (17 900 habitants) à 0.25€/hab soit 4 475 € et une participation 

annuelle pour présence physique des services Agropole sur le territoire (9 288 m² occupés) à 

3.5 € du m² soit 32 508 €.  

 

Ouï l’exposé de Monsieur Jacques Larroy, Vice-Président en charge du Développement 

Economique, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Adopte la convention constitutive définitive du groupement d’intérêts publics,  

2. Autorise Monsieur le Président à signer ladite convention,  

3. Autorise Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération,  

4. Dit que les crédits sont inscrits au budget Primitif 2025.  

5. Remplace la délibération n°061-2025 du 26 mai 2025 par la présente.  

 

 
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Monsieur François Collado demande à qui appartient la compétence Economie : le 

Département ou la Région ? 

Monsieur le Président répond que c'est la Région qui possède la compétence économie mais 

que le Département voudrait bien garder l'Agropole sous sa coupelle. 

 

 

Délibération n°077-2025 – GEMAPI 

Mise à disposition de moyens, au profit de la commune 

d’Aiguillon : mise à disposition de trois batardeaux 

Annexe 3 : cartographie du Système d’endiguement de la 

Confluence Lot-Garonne 

Annexe 4 :  cartographie des ouvrages situés sur la digue 

« d’Aiguillon » 

Annexe 5 : projet de convention de MAD avec la commune 

d’Aiguillon 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le système d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne, long de 18 kilomètres, protège les 

communes de Port-Sainte-Marie, Aiguillon et Nicole des crues du Lot et de la Garonne. Plusieurs 

ouvrages participent à la garantie du niveau de protection des différents casiers hydrauliques.  

La commune d’Aiguillon est, pour partie, protégée par une digue en terre d’une longueur de 

5,6 km, construite en rive droite de Garonne et en rive gauche du Lot. 

Cet ouvrage est, entre autres, constitué de trois batardeaux amovibles, dont la mise en place, 

en cas de crue, nécessite une coordination entre la Communauté de Communes et la ville 

d’Aiguillon. Cette coordination passe par la mise à disposition d’un matériel spécifique, que la 

Communauté de Communes a acquis, en concertation avec la Commune. 

Cette acquisition a pour objectifs de moderniser les batardeaux initiaux, composés de 

massives poutrelles en bois, et de garantir le niveau de protection du système d’endiguement.  

Cela permet également à la Commune de gagner en réactivité et en autonomie, car elle 

n’est plus tributaire d’un tiers, tant pour leur installation que pour le temps de séchage du 

mortier qui joint les poutrelles.  

Les ouvrages concernés par la présente délibération sont les suivants (voir cartographie en 

annexe) :  

- Aig-BAT5 – Batardeau de « Rébéquet », situé route de la Confluence, protégeant des crues 

du Lot et de la Garonne ; 

- Aig-BAT9 – Batardeau situé rue de la République, protégeant le centre bourg des 

inondations du Lot ; 

- Aig-BAT11 – Batardeau situé route du Maréchal de Lattre de Tassigny, RD666, protégeant 

le centre bourg des inondations du Lot.  
 

 

 

Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L566-12-1 1e du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, relatif au plan communal de sauvegarde ; 

Vu la délibération communautaire n°109-2024, relative aux niveaux de référence du Système 

d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne ; 

Vu la délibération communautaire n°132-2023, en date du 15 décembre 2023, relative à la 

demande de subventions pour l’installation de batardeaux en aluminium sur les communes 

d’Aiguillon et de Nicole, pour les protéger des crues du Lot et de la Garonne. 
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Vu l’avis de la Commission GEMAPI n° 2024-04, validant les éléments budgétaires de l’année 

2024. 

 

Considérant que la Communauté de Communes est le gestionnaire unique du système 

d’endiguement au sens de l'article L. 562-8-1 du code de l'environnement et l'exploitant au 

sens de l'article R. 554-7 du code de l’environnement ; 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 214-122 du code de 

l’environnement, la Communauté de Communes établit ou fait établir et tient à jour : le dossier 

technique de l’ouvrage ; le document décrivant l'organisation pour assurer la gestion, 

l'entretien et la surveillance des ouvrages en toutes circonstances ; le registre de l’ouvrage ; le 

rapport de surveillance périodique ; 

Considérant que la Communauté de Communes assure une surveillance en période normale 

et en période de crue des ouvrages, conformément à la réglementation en vigueur et à la 

classification du système d’endiguement (Visites Techniques Approfondies, Visites de 

surveillance, etc.) et conformément aux consignes de surveillance, dans les limites des 

conventions existantes, de façon à garantir l'efficacité de la protection procurée par le 

système d’endiguement à la zone considérée contre les inondations ; 

Considérant que la responsabilité de la Communauté de Communes ne peut être engagée à 

raison des dommages que les ouvrages n'ont pas permis de prévenir (au-delà du niveau de 

protection) dès lors qu'ils ont été conçus, exploités et entretenus dans les règles de l'art et 

conformément aux obligations légales et réglementaires ; 

Considérant l’obligation, pour la Commune d’Aiguillon, de disposer d’un Plan Communal de 

Sauvegarde (PCS) à jour, recensant, entre autres, le risque lié à l’inondation, ainsi que les 

mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes liées à ce risque ; 

Considérant que l’organisation communale, établie, entre autres, par le PCS de la commune 

d’Aiguillon, définit l’ordre de fermeture des ouvrages de protection contre les inondations. 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Met à disposition de la Commune d’Aiguillon les trois batardeaux amovibles, en vue de leur 

installation selon l’ordre établi par le PCS, et repris par le document d’organisation de la 

Communauté de Communes ;  

2. Autorise la Commune à procéder à l’installation desdits batardeaux en période de crise et 

lors des exercices annuels de montage ; 

3. Autorise le Président à signer les conventions de mise à disposition, et tout autre document 

en lien avec cette action. 

 

 

 

 

Madame Nathalie Buger demande comment cela se passera lors des inondations, si les 

communes ont besoin des batardeaux en même temps. 

Monsieur le Président précise que les batardeaux sont faits sur mesure, pour un endroit bien 

précis, il n’y aura donc pas de problème. 
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Délibération n°078-2025 – GEMAPI 

Conventionnements dans le cadre de la gestion du Système 

d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne 

Annexe 6 : cartographie du Système d’endiguement de la 

Confluent Lot-Garonne 

Annexe 7 : exemple de conventionnement avec une personne 

privée 

Annexe 8 : exemple de conventionnement avec Aiguillon  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le système d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne, long de 18 kilomètres, protège les 

communes de Port-Sainte-Marie, Aiguillon et Nicole des crues du Lot et de la Garonne. Plusieurs 

ouvrages participent à la garantie du niveau de protection des différents casiers.  

Les ouvrages sont entretenus par la Communauté de Communes qui garantit ainsi leur 

opérationnalité. 

En revanche, ils sont manipulés (fermés, ouverts, installés …), par des agents communaux ou 

des riverains privés. 

En effet, au regard de l’obligation communale de protection des biens et des personnes, la 

manipulation des ouvrages de protection contre les inondations relève de la compétence 

communale. 

 

Les ouvrages et les niveaux d’eau associés à leur manipulation, sont recensés dans les Plans 

Communaux de Sauvegarde (PCS). Ces éléments ont été retranscrits au sein du document 

d’organisation de la Communauté de Communes.  

Ainsi, les PCS des communes d’Aiguillon et de Nicole confient la manipulation des ouvrages à 

leurs services techniques respectifs. Sur la commune d’Aiguillon, quelques ouvrages peuvent 

être gérés par des riverains privés.  

Le PCS de la commune de Port-Sainte-Marie confie la manipulation des ouvrages aux services 

techniques et à des personnes privées, riveraines des ouvrages.  

Ce partage de responsabilité et d’action impose à la Communauté de Communes et aux 

communes concernées de travailler en collaboration. Cette collaboration est mise en œuvre 

sitôt l’alerte transmise par la Préfecture du Lot-et-Garonne, qui diffuse les informations relatives 

aux crues.  

Ainsi, dans le cadre de la surveillance du Système d’endiguement de la Confluence Lot-

Garonne et de son exploitation en période de crue, les communes, par le biais des agents ou 

des personnes privées, apportent leur concours à l’action menée par la Communauté de 

Communes. Cette collaboration peut être réalisée en tout temps et en situation de crise.  

Afin d’entériner cette collaboration, et la responsabilité des communes quant à la 

manipulation des ouvrages en période de crue, des conventions doivent être établies entre 

les parties concernées, qu’elles soient personnes physiques ou morales.  

 

 

 

Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L566-12-1 1e du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, relatif au plan communal de sauvegarde ; 
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Vu l’article 1.4. « Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations – GEMAPI » du 

Chapitre 1 du Titre III des statuts de la Communauté de Communes, applicables depuis le 5 

octobre 2021 ; 

Vu la délibération communautaire n°109-2024, relative aux niveaux de référence du Système 

d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes est le gestionnaire unique du système 

d’endiguement au sens de l'article L. 562-8-1 du code de l'environnement et l'exploitant au 

sens de l'article R. 554-7 du code de l’environnement ; 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 214-122 du code de 

l’environnement, la Communauté de Communes établit ou fait établir et tient à jour : le dossier 

technique de l’ouvrage ; le document décrivant l'organisation pour assurer la gestion, 

l'entretien et la surveillance des ouvrages en toutes circonstances ; le registre de l’ouvrage ; le 

rapport de surveillance périodique ; 

Considérant que la Communauté de Communes assure une surveillance en période normale 

et en période de crue des ouvrages, conformément à la réglementation en vigueur et à la 

classification du système d’endiguement (Visites Techniques Approfondies, Visites de 

surveillance, etc.) et conformément aux consignes de surveillance, dans les limites des 

conventions existantes, de façon à garantir l'efficacité de la protection procurée par le 

système d’endiguement à la zone considérée contre les inondations ; 

Considérant que la responsabilité de la Communauté de Communes ne peut être engagée à 

raison des dommages que les ouvrages n'ont pas permis de prévenir (au-delà du niveau de 

protection) dès lors qu'ils ont été conçus, exploités et entretenus dans les règles de l'art et 

conformément aux obligations légales et réglementaires ; 

Considérant l’obligation, pour les communes exposées à au moins un risque, de disposer d’un 

Plan Communal de Sauvegarde (PCS) à jour, recensant, entre autres, le risque lié à 

l’inondation, ainsi que les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes 

liées à ce risque ; 

Considérant que l’organisation communale, établie, entre autres, par les PCS des communes 

concernées, définit l’ordre de fermeture des ouvrages de protection contre les inondations. 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de passer des conventions bipartites entre la Communauté de Communes et toute 

personne (physique ou morale), qui serait amenée à manipuler les ouvrages en tout temps 

et en période de crue, visant à garantir le niveau de protection déterminé pour le système 

d’endiguement ; 

2. Autorise le Président à signer toutes les conventions nécessaires à la garantie d’un système 

d’endiguement fonctionnel, jusqu’au niveau de protection choisi, et tout autre document 

en lien avec cette action. 
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Délibération n°079-2025 – Eau et Assainissement 

Participation financière aux travaux d’extension du réseau d’eau 

potable réalisés par le syndicat EAU 47 et mise en place d’un 

Projet Urbain Partenarial avec Monsieur Varnier sur la commune 

de Bourran 

Annexe 9 : convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L 332-11-3, L 332-11-4 et R 332-25-1 et 

suivants ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et plus spécifiquement la compétence de 

gestion de l’eau potable et assainissement des eaux usées ; 

Vu les compétences obligatoires assainissement des eaux usées et eau, relatives à la mise en 

œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de 

communes ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bourran approuvé le 29 juillet 2014 ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°47-2021-06-08-009 en date du 08 juin 2021 portant actualisation 

des compétences transférées au syndicat Eau47 au 1er juillet 2021 et de ses statuts ; 

Vu la délibération du Syndicat EAU47 n°22-045-CBIS du 31 mars 2022 déterminant les règles de 

financement des équipements publics d’eau potable et d’assainissement ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Bourran en date du 3 juin 2025 ; 

Vu la demande de M. VARNIER pour la réalisation des travaux d’extension du réseau d’eau 

potable au syndicat EAU47 ; 

Vu le courrier du syndicat EAU47 daté du 17 octobre 2024 avec le plan de financement du 

renforcement du réseau d’eau potable au lieu-dit « Massoneau » ; 

Vu la proposition de convention de Projet Urbain Partenarial entre le propriétaire, la commune 

de Bourran et la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas.  

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’espace en date du 26 juin 2025.  
 

Considérant les travaux envisagés par le syndicat EAU47 soit l’extension du réseau d’eau 

potable afin de permettre la desserte de la parcelle E497 sur un linéaire d’environ 150 mètres 

pour un montant estimé de 18 500 € HT ; 

Considérant que les équipements publics précités sont rendus nécessaires pour permettre la 

création d’un logement supplémentaire au lieu-dit « Massoneau » sur la parcelle E497 ; 

Considérant les règles de financement du syndicat EAU47 et déduction faite de leur 

financement, la participation de la commune serait de 9 250€ ; 

Considérant que conformément au code de l’urbanisme, en zone urbaine, une convention 

de projet urbain partenarial prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie 

d’équipements peut être conclue entre les propriétaires des terrains, les aménageurs, les 

constructeurs ; 

Considérant que la commune de Bourran souhaite par principe une participation de 

l’aménageur, et que la convention est une pièce obligatoire dans le cadre de l’instruction de 

l’autorisation d’urbanisme ; 

Considérant ainsi que la mise en place de la convention de financement est un préalable à la 

délivrance de toute autorisation d’urbanisme sur le site ; 

Considérant que l’extension du réseau est justifiée par ce seul projet, et donc qu’il reviendra 

au propriétaire de porter la participation totale de 9 250€ ; 

Considérant que le syndicat EAU47 a fourni une estimation du montant des travaux mais que 

le contexte économique engendre de forts coefficients d’actualisation ; 

Considérant les modalités de prise en charge et de facturation de la convention du PUP ; 
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Considérant que le Syndicat EAU47 facturera le reste à charge à la commune de Bourran pour 

qu’elle puisse ensuite exécuter les conditions de la convention du PUP ; 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Philippe Bousquier, Vice-Président en charge de l’Aménagement de 

l’Espace ; 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Prend acte des montants prévisionnels de 18 500 €HT pour les travaux d’extension du réseau 

d’eau potable ; 

2. Valide le plan de financement suivant : 
 

Extension de réseau d’eau potable – PVC 63 mm 

18 500 € 

Dépense Recette (PUP) 

Participation syndicat (50%) Participation commune M. VARNIER 

9 250 € 9 250 € 9 250 € 
 

3. Prend acte du reste à charge revenant à la commune de Bourran pour les travaux indiqués 

ci-dessus pour des montants prévisionnels de 9 250 € calculés selon les règles du Syndicat 

EAU, déduction faite de sa participation. Le syndicat EAU47 émettra les titres pour la 

commune, qui aura ensuite en charge l’exécution des modalités de paiement du PUP. 

4. Adopte la convention de PUP afin de permettre la prise en charge financière entière des 

équipements publics nécessités par l’opération portée par M. VARNIER, située au lieu-dit 

« Massoneau » à Bourran pour un montant total de 9 250 € ; 

5. Autorise M. le Président à signer la convention PUP annexée à la présente délibération et à 

assurer l’exécution de tout acte à intervenir à cet effet ; 

6. Précise qu’en application de l’article L 332-11-4 du Code de l’Urbanisme, les constructions 

édifiées dans le périmètre de la convention PUP, seront exclues du champ d’application de 

la Taxe d’Aménagement (TA) se substituant à cette dernière pendant une durée de 5 ans 

à partir de l’exécution de la convention ; 

7. Dit qu’en application des articles R332-25-1 et suivants du Code de l’urbanisme, la 

convention PUP sera tenue à la disposition du public et cette délibération sera annexée au 

PLU de la commune de Bourran en vertu de l’article R. 151-52 du code de l’urbanisme.  

 

 

Délibération n°080-2025 – Protection et mise en valeur de 

l’environnement 

Mise en œuvre du plan de paysage de transition énergétique : 

itinéraires cyclables 

Annexe 10 : carte des itinéraires 

Annexe 11 : avis des Maires 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Par délibération 024-2024, le Conseil communautaire a validé en 2024 la stratégie paysagère 

de transition énergétique. Celle-ci repose sur 8 objectifs de qualité paysagère et 19 fiches-

actions thématiques. 

 

La fiche-action n°15 « constituons un réseau de routes dédiées aux mobilités douces » propose 

de créer des itinéraires cyclables sécurisés, à partir du réseau routier existant. 
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La présente délibération vise à valider la méthodologie proposée, engager une première 

phase expérimentale de réalisation et à autoriser le déploiement de la démarche selon les 

résultats de l’expérimentation. 

 

La méthodologie proposée repose sur 4 étapes complémentaires : 

1. Définition d’un plan de circulation, qui hiérarchise le réseau de routes et permet 

d’identifier les routes à faible fréquentation et les pôles de services ou point 

d’attraits touristiques à connecter entre eux ; 

2. Identification des itinéraires à privilégier à partir des données du plan de 

circulation ; 

3. Définition de la signalétique adaptée à chaque itinéraire en concertation avec les 

maires concernés, dans un objectif de sécurisation et de cohabitation apaisée des 

différents usagers (automobilistes, agriculteurs et cyclistes) ; 

4. Mise en service de l’itinéraire sous forme d’expérimentation longue durée.  

 

 

Le travail conduit a permis de prioriser deux premiers secteurs du territoire, répartis en rive droite 

et rive gauche de la Garonne : 

- La liaison entre Damazan et Aiguillon, déjà travaillée dans le cadre des travaux de 

connexion entre la voie verte et la véloroute de la Vallée du Lot. Cet itinéraire est 

stratégique également dans le cadre des déplacements domicile-travail. Un tronçon 

complémentaire de l’itinéraire est donc proposé pour relier le bourg de Damazan à la 

zone d’activités de la Confluence. Il est également proposé de solliciter auprès du 

Conseil départemental l’abaissement à 70 km/h du tronçon de la RD 642 entre Aiguillon 

et St Léger afin de le sécuriser.  

Des panneaux de jalonnement complémentaires sont par ailleurs proposés pour 

améliorer l’orientation des cyclistes. 

Cet itinéraire a été défini en concertation avec les maires d’Aiguillon, St Léger et 

Damazan ; 

- La découverte de la Vallée de la Masse, mais principalement en rive gauche via la 

route de Repassat, moins fréquentée que la route de la Masse. Cet itinéraire, plutôt à 

vocation touristique bien qu’il permette également de relier deux pôles principaux de 

services, passe à proximité de plusieurs sites patrimoniaux et se développe dans un 

paysage préservé. Le tronçon de la route de Repassat sera en grande partie en sens 

interdit sauf agriculteurs, desserte des propriétés riveraines et cyclistes. L’ensemble de 

l’itinéraire présente une vitesse limitée à 50 km/h. 

Cet itinéraire a été défini en concertation avec les maires de Port-Sainte-Marie, Bazens, 

Clermont-Dessous, Frégimont et Prayssas. 
 

Dans les deux cas, des panneaux « attention cyclistes » seront également posés. 

 

Les riverains seront informés (porte à porte, document d’information dans les boîtes aux lettres). 

Un suivi de la fréquentation sera mis en place et une évaluation, reposant notamment sur un 

questionnaire distribué aux riverains et aux usagers via les prestataires touristiques, commerces 

et mairies concernées, sera réalisée. 
 

Le projet est conduit de façon partenariale avec le Centre social Vivre Mieux Ensemble de 

Port-Sainte-Marie qui souhaite mobiliser ses adhérents retraités et le groupe jeunes pour tester 

les itinéraires lors de sorties vélos organisées sur différents jours de la semaine. Leurs retours 

contribueront à l’évaluation. 
 

 
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Vu les statuts de la Communauté de Communes, et plus spécifiquement les compétences 

aménagement de l’espace et protection et mise en valeur de l’environnement (volet transition 

énergétique) ;  

Vu les délibérations n°126-2017 et n°85-2020 relatives aux contractualisations « Territoire à 

Energie Positive – TEPOS » engageant la Communauté de Communes dans une dynamique 

de transition énergétique du territoire ; 

Vu la délibération n°074-2021 actant la candidature de la Communauté de Communes à 

l’appel à projet Plan de Paysages publié par l’Etat en 2021, proposant de s’appuyer sur les 

paysages locaux pour définir le projet de territoire ; 

Vu la délibération n°024-2024 validant à l’unanimité la stratégie paysagère de transition 

énergétique et les 19 fiches-actions associées ; 

Vu l’avis favorable du maire d’Aiguillon en date du 26/06/2025 ; 

Vu l’avis favorable du maire de Bazens en date du 26/06/2025 ; 

Vu l’avis favorable du maire de Clermont-Dessous en date du 25/06/2025 ; 

Vu l’avis favorable du maire de Damazan en date du 26/06/2025 ; 

Vu l’avis favorable avec modification du maire de Frégimont en date du 30/06/2025, sollicitant 

la pose complémentaire d’un panneau « Cédez le passage » en bas du chemin du Peyrot de 

l’Homme (route de Ste Raffine) ; 

Vu l’avis favorable avec modification du maire de St Léger en date du 27/06/2025, signalant 

que la vitesse dans le village est limitée à 30 km/h ; 

Vu l’avis favorable du maire de Prayssas en date du 26/06/2025 

 

Considérant que les itinéraires ont également fait l’objet d’une concertation étroite avec le 

Conseil Départemental ; 

Considérant que la mise en œuvre de la fiche-action n°15 repose notamment sur la pose d’une 

signalétique adaptée ; 

Considérant que le pouvoir de police de circulation relève du maire, la pose de ladite 

signalétique sera validée par arrêté municipal ;  

Considérant que la présente méthodologie sera dupliquée, en cas de bilan favorable, à 

d’autres secteurs du territoire dans les années à venir ; 

 

Ceci exposé, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Valide la mise en œuvre opérationnelle de la fiche-action n°15 « constituons un réseau de 

routes dédiées aux mobilités douces » du plan de paysage de transition énergétique 

adopté en 2024 ; 

2. Valide la méthodologie proposée, reposant sur une logique expérimentale et le 

déploiement progressif de plusieurs itinéraires cyclables ; 

3. Autorise les dépenses associées, visant à sécuriser les itinéraires retenus ; 

4. Autorise le Président à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre du projet et à 

solliciter les financeurs qui seraient identifiés dans les étapes suivantes du projet.  

 

 

 

 

Monsieur Christian Girardi revient sur la décision de créer des itinéraires vélos dans le cadre de 

la déclinaison du plan paysage. 

Deux tracés ont été prévus avec la mise en place d’une signalétique (achat et pose à la 

charge de la Communauté de Communes) : 
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- Vallée de la Masse, 

- Aiguillon à Damazan en passant par l’Observatoire Faune Flore. 

Cette action est un point de départ pour inciter nos concitoyens à faire du vélo. 

Il s’agit d’une expérimentation à partir de tracés existants (moindre coût), qui sera dupliquée 

ensuite en fonction des résultats. Il y en aura à terme sur tout le territoire. 

Monsieur Bernard Sauboi demande si, sur le tracé, les pointillés sur le pont de Saint-Léger 

peuvent être remplacés par une ligne continue. 

Monsieur le Président répond que la demande a été faite auprès du Département. 

 

 

Délibération n°081-2025 – Enfance-Jeunesse / Action Sociale 

Fonds de concours Infrastructures scolaires 2025 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit qu’un établissement public de 

coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peut verser des fonds de concours à ses 

communes membres, pour financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, par 

dérogation aux principes de spécialité et d’exclusivité. 

 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, ne disposant pas 

de la compétence « établissement scolaire », verse au titre de la solidarité entre communes 

membres depuis plusieurs années un fonds de concours « infrastructures scolaires » pour 

soutenir les communes disposant d’une école maternelle ou élémentaire.  

Monsieur le Président propose au conseil communautaire de valider l’attribution d’un fonds de 

concours pour l’exercice 2025 aux communes membres comme présenté  
 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’avis favorable de la commission Enfance/Jeunesse- Action Sociale du 04/06/2025.  

 

Considérant les crédits inscrits au BP 2025 de la Communauté de Communes du Confluent et 

des Coteaux de Prayssas, à l’article 657341 « subventions de fonctionnement aux communes 

membres du GFP » ; 

Considérant que le fonds de concours ne doit pas être supérieur à 50 % (hors taxes et hors 

subventions) des dépenses supportées par la collectivité bénéficiaire ; 

Considérant que des délibérations concordantes de l’EPCI et des communes bénéficiaires 

doivent être adoptées à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils 

municipaux ; 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Rossato, Vice-Président en charge de l’Enfance-Jeunesse 

/ Action Sociale, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Décide d’attribuer, pour l’exercice 2025, un Fonds de Concours destiné à contribuer au 

financement des infrastructures scolaires, dans les conditions suivantes : 
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 
 
 

 

Monsieur François Collado demande pourquoi les pourcentages sont différents selon les 

communes. 

Monsieur le Président précise qu’il ne faut pas tenir compte des pourcentages : ils servent juste 

à vérifier que les fonds de concours ne dépassent pas 50% des charges. 
 

Délibération n°082-2025 – Enfance-Jeunesse / Action Sociale 

Fonds de concours Infrastructures sportives 2025 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 
 

Exposé des motifs : 

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit qu’un établissement public de 

coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peut verser des fonds de concours à ses 

communes membres, pour financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, par 

dérogation aux principes de spécialité et d’exclusivité. 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, ne disposant pas 

de la compétence sport, verse au titre de la solidarité entre ses communes membres un fonds 

de concours « installations sportives » pour soutenir les communes disposant des équipements 

suivants :  

- Terrains de sport (foot, rugby, basket, cricket)  

- Salles de sport (gymnases, dojos, salles de danse)  

- Courts de tennis  

Commune Groupe scolaire concerné 

Montant 

dépenses 

annuelles de 

fonctionnement 

de la commune 

Montant 

Fonds de 

concours 

% 

Aiguillon Ecoles Maternelle et Primaire Cantine/Garderies 724 052 € 22 440 € 3% 

Bazens Ecoles Maternelle et Primaire Cantine/Garderies 68 092 € 2 640 € 4% 

Bourran Ecole Maternelle et primaire Cantine/Garderies 89 396 € 2 220 € 2% 

Clermont-Dessous Ecoles Maternelle et Primaire-Cantine/Garderies 127 433 € 4 320 € 3% 

Damazan Ecoles Maternelle et Primaire - Cantine/Garderies 371 597 € 10 440 € 3% 

Frégimont Ecole Primaire Cantine 47 138 € 1 260 € 3% 

Galapian Ecole Primaire Cantine 47 507 € 960 € 2% 

Granges sur Lot Ecole Primaire - Cantine/Garderies 24 737 € 840 € 3% 

Lacépède Ecole Primaire - Cantine/Garderie 67 996 € 1 500 € 2% 

Lagarrigue Ecole Primaire Cantine 38 654 € 2 400 € 6% 

Laugnac Ecole Maternelle et Primaire Cantine/Garderies 57 557 € 3 840 € 7% 

Lusignan-Petit Ecole Primaire - Cantine/Garderies   51 101 €   1 260 €  2% 

Madaillan Ecole Primaire et Maternelle Cantine/Garderies  73 184 €   2 340 €  3% 

Monheurt Ecoles Maternelle et Primaire, cantine/garderie  110 379 €   3 720 €  3% 

Montpezat Ecole Primaire et Maternelle - Cantine/Garderies  89 145 €   2 580 €  3% 

Port-Ste-Marie Ecoles Maternelle et Primaire, Cantine Garderie  347 281 €   10 080 €  3% 

Prayssas Ecoles Primaire et Maternelle Cantine/Garderies  158 712 €   5 940 €  4% 

Puch d’Agenais Ecoles Maternelle et Primaire - Cantine/Garderies  63 375 €   4 260 €  7% 

St-Laurent Ecole Primaire  86 680 €   2 580 €  3% 

St-Salvy Ecole Maternelle cantine 40 463 €   1 440 €  5% 

St-Sardos Ecole Primaire - Cantine/Garderies  24 363 €   1 320 €  5% 

TOTAL 88 380 €  
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Les dépenses qui seront prises en compte au titre du fonds de concours versé par la 

Communauté de Communes sont les consommations de fluides (eau, gaz et électricité). 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’avis favorable de la commission Enfance/Jeunesse- Action Sociale du 04/06/2025.  
 

Considérant les crédits inscrits au BP 2025 de la Communauté de Communes du Confluent et 

des Coteaux de Prayssas, à l’article 657341 « subventions de fonctionnement aux communes 

membres du GFP » ; 

Considérant que le fonds de concours ne doit pas être supérieur à 50 % (hors taxes et hors 

subventions) des dépenses supportées par la collectivité bénéficiaire ; 

Considérant que des délibérations concordantes de l’EPCI et des communes bénéficiaires 

doivent être adoptées à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils 

municipaux ; 
 

Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Rossato, Vice-Président en charge de l’Enfance-Jeunesse 

/ Action Sociale, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Décide d’attribuer, pour l’exercice 2025, un Fonds de Concours destiné à contribuer au 

financement des installations sportives, dans les conditions suivantes : 

Commune Equipements concernés 

Dépenses de 

fonctionnement 

2024 

Fonds de 

concours 

2025 

% 

Aiguillon 
Espaces sportifs Louis Jamet et Marcel 

Durant - Ecole de Danse 
233 092 € 29 850,00 € 13% 

Bourran Terrain de Tennis 769 € 250,00 € 33% 

Clermont-Dessous Terrain de Tennis 702 € 250,00 € 36% 

Damazan Stade, Tennis, Dojo, salle multisports 48 134 € 15 750,00 € 33% 

Frégimont Terrain de Tennis 812 € 250,00 € 31% 

Galapian Terrain de Tennis 26 649 € 250,00 € 1% 

Granges s/Lot Terrain de Tennis et salle de sport 7 389 € 1 440,00 € 19% 

Lagarrigue Salle de Basket 15 877 € 1 960,00 € 12% 

Laugnac Stade de foot 27 125 € 4 220,00 € 16% 

Monheurt Stade et salle des sports 12 692 € 2 750,00 € 22% 

Nicole Stade municipal 2 412 € 250,00 € 26% 

Port-Ste-Marie Salle de Judo, Tennis et Halle de Sport 20 181 € 7 100,00 € 35 % 

Prayssas Salle de sport 14 012 € 4 430,00 € 32% 

Puch d’Agenais Terrains de Tennis 2 691 € 500,00 € 19% 

Razimet Terrain de Tennis 500 € 250,00 € 50% 

Saint-Laurent Terrain de Tennis 7 050 € 250,00 € 4% 

Sembas Terrain de Tennis 970 € 250,00 € 26% 

TOTAL 70 000.00 €  
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 

 

Monsieur Francis Castell trouve dommage que le syndicat des deux rives ne soit pas aidé, 

même s’il connait la règle. Il y a selon lui une iniquité dans la gestion des infrastructures sportives. 

Monsieur le Président répond qu’il a été recherché des solutions mais juridiquement ce n’est 

pas possible de financer un syndicat. 

 

 

Délibération n°083-2025 – Soutien aux associations 

Abandon du régime d’attributions de subventions aux 

événements associatifs 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

La Communauté de Communes, au titre de ses compétences, accorde chaque année une 

subvention exceptionnelle à des associations pour des projets d’animation du territoire. 

Une modification du règlement d’attribution des subventions a été votée le 02 octobre 2023 

(délibération 103-2023), suite aux propositions de la commission Action sociale/Enfance-

jeunesse, afin de permettre à des regroupements d’associations de réaliser un dossier commun 

et de favoriser des projets ayant une ampleur et un intérêt communautaire avéré. 

Le bilan des campagnes d’attributions, malgré quelques points positifs, met en évidence les 

éléments suivants : 

- Un mécontentement global des élus et des associations quant à ce règlement et aux 

attributions, 

- L’objectif de créer des événements d’ampleur intercommunale ou départementale sur 

certains secteurs géographiques n’est pas atteint, 
 

Les élus du territoire ont été sollicités lors des réunions de secteur sur la poursuite de ce régime 

d’intervention de l’intercommunalité.  

Lors du Bureau communautaire du 12 mai 2025, les Maires ont proposé (20 voix pour/25) l’arrêt 

de l’octroi de subventions à des événements associatifs et l’utilisation du budget dédié à 

l’organisation d’un événement communautaire par l’intercommunalité. 
 

 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment son article III.2, concernant ses 

compétences supplémentaires, et portant la faculté d’attribuer des subventions à des 

associations pour soutenir des manifestations d’intérêt communautaire, 

Vu la délibération n° 103-2023 concernant la modification du règlement d’attribution des 

subventions aux associations,  

Vu la délibération n°122-2024 portant modification de la définition de l’intérêt communautaire, 

notamment l’article 2.8 : « La Communauté de Communes peut attribuer des subventions à 

des associations intervenant dans les domaines sportif, culturel, économique et social pour 

soutenir des actions d'intérêt communautaire dans le cadre d'un règlement d'intervention 

adopté en conseil communautaire. » 

Vu le compte-rendu du bureau communautaire du 12 mai 2025, 

Vu l’avis du bureau communautaire du 12 mai 2025 proposant l’abandon du régime de 

distribution des subventions pour les événements associatifs, 
 

Considérant les contenus bilans quantitatifs et qualitatifs présentés lors du bureau 

communautaire du 23 mai 2025 
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Considérant que les différents règlements adoptés se sont révélés insatisfaisants, 

Considérant l’avis des réunions de secteur des 30 avril, 06 et 07 mai 2025, 
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Valide l’abandon du régime d’attribution des subventions aux événements 

communautaire à partir de l’année 2026, 

2. Dit que les crédits dédiés serviront à l’organisation d’un événement communautaire à partir 

de 2026. 

 

 

 

Madame Brigitte Leveur, membre de la commission Enfance-Jeunesse / Action sociale qui 

travaille sur ce sujet, demande aux élus de faire des propositions pour la préparation de cet 

évènement.  

Monsieur le Président confirme que le travail va commencer très prochainement pour 

permettre une mise en œuvre dès 2026. 

 

 

Délibération n°084-2025 – Gestion des ressources humaines 

Délibération modifiant le régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP)  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Le Président informe l’assemblée, 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 

de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État est 

transposable à la fonction publique territoriale. Il a été instauré par délibération au 1er janvier 

2018 au sein de la communauté de communes du Confluent et coteaux de Prayssas. Il se 

compose : 

- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 

- d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir (CIA). 

 

Pour rappel : L'article L.714-4 du Code Général de la Fonction Publique dispose que les organes 

délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes 

indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat. 

Compte tenu du principe de parité, ces modalités ne doivent pas être plus favorables que 

celles prévues dans la Fonction Publique de l'État (CE, 4 juillet 2024, n°462452). 

Au sein de la Fonction Publique de l'État, le dispositif de maintien des primes en cas d'absence 

est prévu principalement par le décret n°2010-997 du 26 août 2010. 

Jusqu'à présent, ce décret prévoyait qu'en cas de placement en congé de longue maladie 

(CLM), de grave maladie (CGM) ou de longue durée (CLD), le versement du régime 

indemnitaire était suspendu. 

Ce qui change : Conformément à l'accord interministériel du 20 octobre 2023 et à l'article 

L.822-8 du Code Général de la Fonction Publique, le décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 est 

venu améliorer les garanties de prévoyance dans la Fonction Publique de l'État. Il modifie 
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notamment, les dispositions du décret du 26 août 2010, afin de prévoir que, pendant les 

périodes de congé de longue maladie (CLM) et de congé de grave maladie CGM), les 

fonctionnaires de l'État bénéficieront du maintien du régime indemnitaire dans les proportions 

suivantes : 

• 33 % la première année ; 

• 60 % les deuxième et troisième années. 

En revanche, les primes resteront suspendues en cas de placement en congé de longue durée 

(CLD). 

Les nouvelles dispositions sont applicables à compter du 1er septembre 2024 pour la 

rémunération des agents en situation de CLM et de CGM. 

 

Le Président propose de suivre les nouvelles dispositions de la fonction publique d’Etat en ce 

qui concerne le maintien du régime indemnitaire pendant les périodes de congé de longue 

maladie et congé de grave maladie dans les mêmes proportions, à savoir : 33% la première 

année, et 60% les deuxième et troisième années. 

Le Président propose également de maintenir le versement du régime indemnitaire en cas de 

période de préparation au reclassement, dans les mêmes proportions que le traitement. 

 

L’avis du Comité Social Territorial est obligatoirement demandé : c’est une condition de 

légalité de la décision prise. Cependant, l’avis n'a pas à être obligatoirement suivi. 

Ainsi, si l'avis du collège des représentants du personnel est unanimement défavorable sur un 

projet de délibération de l'établissement ayant saisi le CST, le dossier devra être 

obligatoirement présenté de nouveau lors d'un Comité social territorial de réexamen. Une fois 

le dossier réexaminé, l'établissement peut délibérer sur la base de l'avis rendu, quel qu'il soit. 

 
 

 
 

Vu les articles L712-1, L713-1, et L714-4 à L714-6 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’État, 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant 

création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 

et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités 

cumulables avec le RIFSEEP). 

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 (Corps de 

référence pour les cadres d’emplois des : adjoints administratifs territoriaux, agents territoriaux 

spécialisés des écoles maternelles, opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives, 

adjoints territoriaux d’animation, agents sociaux territoriaux, auxiliaires de puériculture 

territoriaux, auxiliaires de soins territoriaux), 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 (Corps de 

référence pour les cadres d’emplois des : rédacteurs territoriaux, éducateurs territoriaux des 

activités physiques et sportives, animateurs territoriaux), 
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Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 (Corps de 

référence pour le cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux, adjoints techniques 

territoriaux), 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 

d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 (corps de 

référence pour les cadres d’emplois des : attachés territoriaux, secrétaires de mairie), 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 pris pour l'application au corps au corps des techniciens 

supérieurs du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat (Corps de 

référence du cadre des techniciens territoriaux), 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics 

de l'Etat et aux emplois d'ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 

2e groupe des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 (Corps de référence du cadre 

d’emplois des ingénieurs territoriaux), 

Vu l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux 

et des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 (Corps de référence du 

cadre d’emplois des ingénieurs en chef territoriaux), 

Vu la délibération n°196-2017 du 21 décembre 2017 fixant la mise en place du RIFSEEP au 1er 

janvier 2018 et la délibération n°88/2019 du 24/06/19. 

Vu l’avis défavorable du Comité Social Territorial (CST) en date du 18 juin 2025, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial de réexamen (CST) du 1er juillet 2025. 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de modifier l’IFSE et le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-

dessous, à compter du 1er janvier 2025 :  

 

I. Bénéficiaires 

 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, une telle indemnité a été instaurée pour les 

corps ou services de l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour 

les cadres d’emplois de : 
 

- attachés territoriaux ; 

- rédacteurs territoriaux ; 

- adjoints administratifs territoriaux ; 

- ingénieurs territoriaux en chef ; 

- ingénieurs territoriaux ; 

- techniciens territoriaux ; 

- agents de maîtrise territoriaux ; 

- adjoints techniques territoriaux ;  

- animateurs territoriaux ; 

- adjoints d’animation territoriaux ; 
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L’indemnité pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents 

contractuels de droit public. 

 

 

II. L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 

 

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

 

A) Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds : 

 

Les emplois sont classés au sein de différents groupes de fonctions au regard des critères 

professionnels suivants : 
 

⚫ Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

notamment au regard :  
 

- Responsabilité d’encadrement direct 

- Niveau d’encadrement dans la hiérarchie 

- Responsabilité de coordination  

- Responsabilité de projet ou d’opération  

- Ampleur du champ d’action  

 

⚫ Technicité, expertise ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 
 

- Connaissances 

- Niveau de qualification requis  

- Autonomie 

- Initiative  

- Difficulté  

 

⚫ Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel 
 

- Tension mentale   - Relations internes  

- Relations externes   - Responsabilité matérielle  

- Vigilance  

 

Le Président propose de modifier les montants maximums annuels suivants : 

Groupe Fonctions/Postes de la collectivité 
Montant maximal brut 

annuel prévu par la loi 

(Catégorie A) 

Attachés territoriaux- Ingénieurs 

A1 Directeur ou Directeur Adjoint ou Directeur Services Tech. 36 210,00 € 

A2 Responsable Pôle 32 130.00 € 

(Catégorie B) 

Rédacteurs- Techniciens 

B1 Responsable pôle 17 480.00 € 

B2 Responsable de service 16 015,00 € 

B3 Responsable projet Coordonnateur 14 650,00 € 
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Modulations individuelles : 

 

Groupes de fonctions 

L’IFSE peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions 

auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des 

groupes fonctionnels définis ci-dessus 

Expérience professionnelle 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir 

les critères de modulation suivants : 

• Connaissance de l’environnement de travail 

• Capacité à exploiter l’expérience acquise 

• Parcours professionnels de l’agent avant sa prise de fonction 

• Conditions d’acquisition de l’expérience 

• Parcours de formation 

 

Réexamen : 

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 

• En cas de changement de fonctions ou d’emploi au sein d’un même groupe de 

fonctions ; 

• En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, 

d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

• Au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 

 

Les modalités de versement : 

Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail, à l’exclusion du temps partiel 

thérapeutique durant lequel l’IFSE sera maintenu dans les mêmes proportions que le 

traitement. 

 

La périodicité : 

L’IFSE est versée mensuellement. 

Les absences : 

Cette prime sera modulée de la manière suivante :  

(Catégorie C) 

Adjoints Administratifs / Adjoints Techniques / Adjoints d’Animation 

C1 

Responsable de service 

Responsable de projet 

Chef d’équipe 

Coordonnateur 

11 340,00 € 

C2 
Agent d’intervention 

Polyvalent 
10 800,00 € 
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• En cas de période de préparation au reclassement, cette prime est maintenue dans les 

mêmes proportions que le traitement. 

• En cas de congé de maladie ordinaire, de congé pour accident de service ou maladie 

professionnelle, de congé pour maternité ou adoption, de congé de paternité et d’accueil 

de l’enfant, cette prime suivra le sort du traitement, 

• Pendant les congés annuels la prime sera maintenue intégralement.  

• En cas de congé de longue maladie et grave maladie le versement de la prime est maintenu 

à hauteur de 33 % la première année et de 60 % la deuxième et troisième année, 

• En cas de congé de longue durée le versement de la prime est suspendu. 

 

Toutefois, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie ou de longue durée 

à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé antérieurement accordé, les primes 

et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie lui demeurent acquises. Ces 

primes et indemnités ne sont pas cumulables avec celles dues au titre du congé de longue 

maladie durant cette même période. 

 

Par ailleurs, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une 

période de congé de longue maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités 

qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui demeurent acquises. 

 

Exclusivité : 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et 

indemnités légalement cumulables. 

 

Attribution : 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

 

 

III. Le complément indemnitaire annuel (CIA) 

 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de 

l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. Le complément 

indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 

 

• Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs 

• Les compétences professionnelles et techniques 

• Les qualités relationnelles 

• La capacité d’encadrement ou d’expertise, ou le cas échéant à exercer des fonctions 

d’un niveau supérieur. 

• La valeur professionnelle de l’agent (adaptation, motivation, implication) ; 

• La capacité à travailler en équipe ; 

• Le sens du service public ; 

 

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du 

complément indemnitaire sont fixés comme suit :  
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Périodicité du versement du CIA : 
 

Le CIA est versé annuellement au vu de l’entretien professionnel tenant compte des critères 

définis ci-dessus. Toutefois, au regard de la manière de servir le Président pourra à tout moment 

suspendre le versement du CIA.   

Modalités de versement : 

Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail, à 

l’exclusion du temps partiel thérapeutique. En cas de temps partiel thérapeutique, le montant 

du CIA versé ne sera pas proratisé en fonction du temps de travail et cela sans distinction de 

la nature de l’absence (maladie d’origine professionnelle ou non professionnelle) ; le CIA sera 

donc versé dans les mêmes proportions que le traitement. 

 

Les absences : 

La jurisprudence n’autorise pas à diminuer le CIA en fonction des absences. Le seul critère est 

basé sur les résultats de l’entretien individuel. 

En effet, le décret n°2010-997 du 26 août 2010 dispose que les primes qui prévoient leur 

modulation en fonction des résultats et de la manière de servir de l'agent demeurent 

applicables. 

Il appartiendra au supérieur hiérarchique d’apprécier si l’impact des absences, eu égard 

notamment à sa durée et compte-tenu de la manière de servir de l’agent, doit ou non se 

traduire par un ajustement du montant du CIA. 

 

Exclusivité : 

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de 

servir. 

 

Groupe Fonctions/Postes de la collectivité 
Montant maximal brut 

annuel prévu par la loi 

(Catégorie A) 

Attachés territoriaux- Ingénieurs 

A1 Directeur ou Directeur Adjoint ou Directeur Services Tech. 6 390.00 € 

A2 Responsable Pôle 5 670.00 € 

(Catégorie B) 

Rédacteurs- Techniciens 

B1 Responsable pôle 2 380.00 € 

B2 Responsable de service 2 185.00 € 

B3 Responsable projet Coordonnateur 1 995.00 € 

(Catégorie C) 

Adjoints Administratifs / Adjoints Techniques / Adjoints d’Animation 

C1 

Responsable de service 

Responsable de projet 

Chef d’équipe 

Coordonnateur 

1 260.00 € 

C2 
Agent d’intervention 

Polyvalent 
1 200.00 € 
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Attribution : 

Le CIA sera attribué individuellement aux agents par un coefficient appliqué au montant de 

base et pouvant varier de 0 à 100%.  

Ce pourcentage est apprécié notamment à partir des résultats de l’évaluation professionnelle 

selon les critères fixés ci-dessus. 

Le montant individuel est fixé par arrêté de l’autorité territoriale. 

 

IV. La transition entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire : 
 

Le cumul avec d’autres régimes indemnitaires : 

 

Selon l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions, de 

sujétions et d'expertise et le complément indemnitaire annuel sont exclusifs de toutes autres 

primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception de celles 

énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du 

budget » 
 

En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec : 

- L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 

déplacement, etc.) ;  

- Les dispositifs d'intéressement collectif ;  

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;  

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, etc.). 

 

2. Dit que les montants annuels maximum seront revalorisés automatiquement dans les limites 

fixées par les textes, 

3. Dit que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 

référence et inscrits chaque année au budget. 

4. Abroge les délibérations n° 196-2017 du 21/12/2017, n° 88-2019 du 24/06/2019, n° 20-2021 du 

25/01/2021, et n°141-2022 du 12/12/2022. 

 

 
 

Madame Brigitte Leveur revient sur le fait que le montant du CIA est laissé au choix du 

Président : il peut être verser en totalité ou pas en fonction des résultats. Selon elle, il faut veiller 

à ce que cela ne soit pas discriminatoire. 

Monsieur le Président précise qu’il existe une grille de critères, le montant est lié à l’atteinte des 

objectifs fixés lors des entretiens professionnels. 

 

 

Délibération n°085-2025 – Gestion des ressources humaines 

Détermination des ratios « promus-promouvables » pour les 

avancements de grade 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Le Président informe l’assemblée qu’en vertu de l’article L 522-27 du Code Général de la 

Fonction publique, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer après avis du Comité 
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Social Territorial, pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires 

pouvant être promus en déterminant un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires 

remplissant les conditions pour cet avancement. 

La délibération doit fixer le taux, appelé « ratio promus-promouvables » pour chaque grade 

accessible par la voie de l’avancement de grade. 

 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 17 juin 2025, 
 

Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire de fixer le ratio d’avancement de 

grade pour l’établissement, comme suit pour :  
 

Grade d’origine Grade d’avancement  Taux (en %) 

Adjoint technique principal 

de 2ème classe 

Adjoint technique principal 

de 1ière classe 
100 % 

 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte les ratios suivants :  

Grade d’origine Grade d’avancement  Taux (en %) 

Adjoint technique principal de 2ème 

classe 

Adjoint technique principal 

de 1ière classe 
100 % 

 

 

Délibération n°086-2025 – Finances 

Attribution fonds de concours Investissement 2025 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

La Communauté de Communes du Confluent et Coteaux de Prayssas a mis en place une 

politique de fonds de concours à l’Investissement aux communes membres. 

Ce dispositif permet de financer des projets communaux structurants pour le territoire. 

Il est proposé de retenir les dossiers conformes, conformément au régime d’intervention défini 

par délibération du conseil communautaire. Une deuxième délibération interviendra au 

second semestre 2025 jusqu’à apurement de l’enveloppe budgétaire 2025. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire M57, 

Vu l’article L 5214-16-V du Code Général des Collectivités Territoriales, autorisant la pratique 

du fonds de concours constituant une dérogation au principe de spécialité d’un établissement 

public de coopération intercommunale, 

Cet article dispose qu’« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, 

des fonds de concours peuvent être versés entre la Communauté de Communes et les 

communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil 

communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de 
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concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 

bénéficiaire du fonds de concours. » 

Vu la délibération n°028-2025 du 14 avril 2025, relatif au régime d’intervention et à la procédure 

d’attribution des fonds de concours à l’Investissement, 

Vu la délibération n°049-2025 du 14 avril 2025 de vote du Budget primitif 2025 – Budget principal 

M57, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2025.  
 

Considérant que les demandes suivantes de fonds de concours seraient retenues pour 

l’exercice 2025 : 

- Commune d’AIGUILLON : rénovation et extension du cinéma 

- Commune de MONHEURT : travaux de rénovation de la rive gauche de Garonne 

- Commune de LACEPEDE : Rénovation de deux églises 

- Commune de PRAYSSAS : travaux de sécurisation, cheminement piéton, espaces verts 

Considérant que ces dossiers remplissent les conditions d’éligibilité au fonds de concours, 

Considérant que le solde de l’enveloppe budgétaire 2025 des fonds de concours à 

l’Investissement sera attribué lors d’une prochaine séance du conseil communautaire, 
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Autorise le versement d’un fonds de concours à l’Investissement au titre de l’exercice 2025, 

pour les communes suivantes : 

- Commune d’AIGUILLON : 50 000 € 

- Commune de MONHEURT : 50 000 € 

- Commune de LACEPEDE : 16 242 € 

- Commune de PRAYSSAS : 50 000 € 

2. Autorise le Président à signer tout document s’y référant, 

3. Dit que les crédits sont inscrits au budget principal article 2041412 – fonction 01. 
 

 

 

Si l’enveloppe des 250 000 € prévu au Budget 2025 est atteinte, Monsieur Francis Castell 

essayera de faire passer toutes les demandes en cours début 2026, avant la fin du mandat. 

Pour cela, il faut bien sûr que les dossiers soient complets et retournés à la Communauté de 

Communes. 

Monsieur François Collado se pose une question par rapport à la notification de la DETR : si 

l’étude du dossier est reportée en 2026, comment cela se passe ? 

Monsieur Francis Castell lui précise qu’il faudra alors représenter son dossier en 2026, quand il y 

aura la notification de la DETR. 

 

 

Délibération n°087-2025 – Finances 

Budget annexe GEMAPI : Décision Modificative n°1 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de l’établissement, en collaboration avec le Service 

de Gestion Comptable d’Agen, il est nécessaire d’apurer les frais d’études imputées au 

AR Prefecture

047-200068922-20251006-0922025-DE
Reçu le 14/10/2025



Procès-verbal – Conseil communautaire Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 07 juillet 2025  36/51 

 

compte 2031. 

Les frais d’études (article 2031) doivent être régularisés obligatoirement dans un délai de 2 ans 

à compter de leur constatation (instruction M57). 

Dans le cas du budget annexe GEMAPI, les études réalisées en 2021, 2022 et 2023 doivent être 

intégrées au compte 21713 par opération d’ordre budgétaire. 

Monsieur le Vice-Président, Francis Castell, propose de prévoir avec la présente décision 

modificative n° 1 les crédits correspondants aux articles concernés en dépense et en recette.  
 

 

 

Vu l’article L. 1612-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°143-2021 du 22/11/2021 adoptant la nomenclature M57 au 01/01/2022, 

autorisant le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant 

des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le 

président informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus 

proche séance, 

Vu la délibération n° 052-2025 du 14 avril 2025 approuvant le Budget Primitif du Budget annexe 

GEMAPI, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2025. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président en charge des finances, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Accepte la décision modificative n°1 du budget annexe GEMAPI : 
 

Section d’INVESTISSEMENT  

DÉSIGNATION DES ARTICLES 
RECETTES DÉPENSES N° Intitulé 

Chapitre O41 : Opérations patrimoniales   

2031  Frais d’études + 209 874 €  

Chapitre O41 : Opérations patrimoniales 

21713 Travaux terrains aménagés autres que voirie  + 209 874 € 

INVESTISSEMENT – TOTAUX + 209 874 € + 209 874 € 

 

 

Délibération n°088-2025 – Finances 

Budget annexe GEMAPI : Régularisations amortissements 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de l’établissement, en collaboration avec le Service 

de Gestion Comptable d’Agen, il est nécessaire d’autoriser la comptable à régulariser des 

amortissements effectués à tort sur les immobilisations comptabilisées au 21713 et au 21718. Il 

s’agit d’opérations d’ordre non budgétaires concernant des erreurs d’amortissement réalisées 

les années antérieures sur différentes immobilisations pour un total de 2 417.85 €. 
 

 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2025, 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président en charge des finances, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Autorise la comptable du Service de Gestion Comptable d’Agen à reprendre les 

amortissements et à régulariser les comptes suivants par une opération d’ordre non 

budgétaire : débit du compte 28171 et crédit du compte 1068 pour un montant de 

2 417.85€. 

 

 

Délibération n°089-2025 – Finances 

Budget annexe ZAE Confluent : Décision Modificative n°1 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de l’établissement, en collaboration avec le Service 

de Gestion Comptable d’Agen, il est nécessaire d’apurer les frais d’études imputées au 

compte 2031. 

Les frais d’études (article 2031) doivent être régularisés obligatoirement dans un délai de 2 ans 

à compter de leur constatation (instruction M57). 

Dans le cas du budget annexe ZAE Confluent, les études réalisées en 2020, 2021 et 2022 

n’ayant pas été suivies de travaux, il convient de les amortir sur une durée de 5 ans par 

opération d’ordre budgétaire. 

Monsieur le Vice-Président, Francis Castell, propose de prévoir avec la décision modificative n° 

1 les crédits correspondants aux articles concernés en dépense et en recette. 

 

 

 

Vu l’article L. 1612-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°143-2021 du 22/11/2021 adoptant la nomenclature M57 au 01/01/2022, 

autorisant le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant 

des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le 

président informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus 

proche séance, 

Vu la délibération n° 052-2025 du 14 avril 2025 approuvant le Budget Primitif du Budget annexe 

ZAE Confluent, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2025. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président en charge des finances, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Accepte la décision modificative n°1 du budget annexe ZAE Confluent : 
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Section de FONCTIONNEMENT  

DÉSIGNATION DES ARTICLES 
RECETTES DÉPENSES N° Intitulé 

023 : Virement section d’Investissement  - 18 511 € 

Chapitre O42 : Opération d’ordre de transfert entre sections 

6811 Dotations aux amortissements  + 18 511 € 

FONCTIONNEMENT – TOTAUX 0.00 € 0.00 € 
 

Section d’INVESTISSEMENT  

DÉSIGNATION DES ARTICLES 
RECETTES DÉPENSES N° Intitulé 

021: Virement de la section de Fonctionnement - 18 511 €  

Chapitre O40 : Opération d’ordre de transfert entre sections 

28031 Amortissements des frais d’études + 18 511 €  

INVESTISSEMENT – TOTAUX 0.00 € 0.00 € 

 

 

Délibération n°090-2025 – Finances 

Budget annexe ZAE Confluent : corrections amortissements sur 

exercices antérieurs 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de l’établissement, en collaboration avec le Service 

de Gestion Comptable d’Agen, il est nécessaire d’autoriser la comptable à régulariser des 

amortissements. Il s’agit d’opérations d’ordre non budgétaires concernant des corrections 

d’amortissement réalisées les années antérieures sur différentes immobilisations pour un total 

de 3 126.20 €. 

 

 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2025, 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président en charge des finances, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Autorise la comptable du Service de Gestion Comptable d’Agen, suite à des oublis 

d’amortissements les années antérieures sur différentes immobilisations, à régulariser les 

comptes suivants par une opération d’ordre non budgétaire :  

2019-ZAE-02, imputation du bien 21351 : crédit au c/281351 et débit au c/1068 : 193.94 € 

2019-ZAE-01, imputation du bien 21838 : crédit au c/281838 et débit au c/1068 : 1.73 € 

M01, imputation du bien 21848 : crédit au c/281848 et débit au c/1068 : 563.09 € 

2021-ZAE-02, imputation du bien 21848 : crédit au c/281848 et débit au c/1068 : 476.00 € 

2021-ZAE-03, imputation du bien 21848 : crédit au c/281848 et débit au c/1068 : 595.44 € 

2021-ZAE-05, imputation du bien 21848 : crédit au c/281848 et débit au c/1068 : 1 296.00 € 
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Délibération n°091-2025 – Finances 

Budget annexe Aménagement ZAE3 : Réalisation contrat de prêt  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 15/07/2025 

Publication : 15/07/2025 

 

Exposé des motifs :  

La Communauté de Communes a décidé d’acquérir des terrains pour le développement de 

la Zone d’Activités de la Confluence sur le secteur de Contine à Damazan. Le calendrier de 

déroulé des opérations d’aménagement nécessite de réaliser un nouveau prêt relais afin 

d’achever les travaux de viabilisation et de réalisation d’un giratoire et ce jusqu’à la réalisation 

de la vente en 2026. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, et 

notamment en sa compétence de développement économique,  

Vu la délibération n°66-2022 du 11/07/2022 approuvant l’acquisition de 130 034 m2 au lieu-dit 

Contine, 

Vu la délibération n°81-2022 de réalisation d’un contrat de prêt auprès de la Caisse d’Epargne, 

Vu la promesse de vente unilatérale de vente étable entre Maître Alzieu-Blanc pour la 

Communauté de communes et Maître Mestivier pour Altarea, 

Vu la délibération de vote du budget 2025 en date du 14/04/2025, 

 

Considérant que le contrat de prêt relais a été signé le 09/08/2022 avec la Caisse d’Epargne 

pour une durée de 36 mois pour un montant de 1 600 000 €, pour financer l’acquisition de 

terrains et leur viabilisation au lieu-dit Contine sur la commune de Damazan, 

Considérant la promesse de vente signée avec la société Altaréa le 18/07/2023 pour une durée 

de 36 mois, prévoyant l’acquisition de ces terrains à l’achèvement de la viabilisation 

(comprenant la création d’un giratoire), 

Considérant la nécessité de faire coïncider la durée de l’emprunt avec la durée de la 

promesse de vente, il est nécessaire de contracter un nouveau prêt relais, 

 

Monsieur le Vice-Président aux Finances demande au Conseil communautaire de bien vouloir 

délibérer pour l’autoriser à signer un contrat de prêt d’un montant de 1 600 000 € suite à la 

consultation des établissements bancaires dont voici les propositions ci-dessous : 

Proposition du Crédit Agricole :  

Périodicité Echéances Durée Taux euribor 12 mois du 16/06/2025 Frais de dossier 

Annuel 24 mois 2.084 % 1 600 € 

 

Informations du Crédit Agricole :  

Date limite de validité des offres : 16/07/25 

Financement à taux variable indexé sur l’EURIBOR (Taux Interbancaire de la zone euro)  

Marge : 1.05 % 

Amortissement du capital : in fine 

Remboursement anticipé : possible à tout moment partiel ou total 

Les propositions ne valent pas accord, la décision sera rendue après étude et validation du 

dossier. 
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La Caisse d’Epargne ne fera pas de proposition : : elle ne peut pas faire de proposition de prêt 

relais car il n’est pas possible de proposer un nouveau prêt relais pour le même objet, et une 

prolongation n’est également pas possible. 

 

Considérant l’unique proposition reçue du Crédit Agricole, il est proposé de la retenir, 

Considérant les débats lors du bureau communautaire qui s’est tenu le 23 juin 2025 ;  

 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président en charge des finances, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

  

1. Autorise le Président à signer le contrat de prêt réglant les conditions de cet emprunt, 

2. Prend l’engagement de souscrire en priorité chaque année en dépenses obligatoires à son 

budget, les sommes nécessaires au remboursement des échéances, et pendant toute la 

durée du prêt de créer et mettre en recouvrement, tant que de besoin, les impositions 

nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances,  

3. Dit que le montant de cet emprunt est inscrit au budget primitif 2025 du budget annexe 

Aménagement ZAE3, et sera versé dans les caisses du Receveur du Service de Gestion 

Comptable d’Agen. 

 

 

 

Madame Nathalie Buger demande pourquoi il est question du financement des travaux du 

giratoire et du merlon alors qu’il était prévu que l’acheteur du terrain les prenne à sa charge. 

Monsieur Francis Castell précise que la Communauté de Communes prend en charge ces 

travaux et que l’acheteur participera à ce financement à hauteur de 360 000 €. 
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INFORMATIONS 

 

Information n°1 

Communication des décisions et des arrêtés du Président 

 

Décision n°13-2025 - Convention de mise à disposition d’un local avec la commune de 

Damazan pour les ateliers d’éveil du Relais Petite Enfance 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la convention de mise à disposition d’un local de l’Accueil de Loisirs de Damazan en date 

du 21 avril 2010, 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la 

signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de 

communes pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation 

du domaine public et du domaine privé, 

Vu la délibération n°007-2024 du 12 février 2024 validant le nouveau règlement intérieur du 

RPE ; 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et son itinérance sur le territoire, 

Considérant le projet de convention fourni en annexe et les engagements réciproques 

précisés, 

DECIDE : 

Article 1 – De valider la convention de mise à disposition d’un local à l’Accueil de loisirs de 

Damazan pour les ateliers d’éveil du Relais Petite Enfance, 

Article 2 –De signer la convention de mise à disposition ci-jointe, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 
 

 

Décision n°14-2025 - Demande de subvention 2025 au Département de Lot-et-Garonne pour 

le fonctionnement du Relais Petite Enfance 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le budget 2025 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « solliciter des subventions et paiements auprès de l’ensemble des financeurs 

publics et privés et signer toutes conventions y afférentes » ; 

 

Considérant les missions du Relais Petite Enfance et son projet de fonctionnement 2022-2026, 
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Considérant le contenu du dossier de demande de subvention de fonctionnement 2025 du 

Département de Lot-et-Garonne, 

DECIDE : 

Article 1er – De valider la demande de subvention au Département d’un montant de 1 500 € 

au titre du fonctionnement du RPE, 

Article 2 – De signer le dossier de subvention en pièce-jointe ainsi que les annexes. 

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 : En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Information n°2 

Communication des arrêtés du Président 

 

Arrêté n°02-2025 - ECO Arrêté d’attribution de subvention « Aide aux commerces » à Madame 

SOUSA Emilie – EURL LILI&CO 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu le régime cadre exempté n° SA.111728 d’aides en faveur des  PME,  adopté sur  la  base  

du  règlement  général  d’exemption  par  catégorie  n° 651/2014 de la Commission 

européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 du 14 juin 

2017 publié au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet  2020  publié  au  JOUE  du  7  juillet  

2020,  2021/1237  du  23  juillet  2021  publié  au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du 23 juin 

2023 publié au JOUE du 30 juin 2023, 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de politique locale du commerce 

et de soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire, notamment l’article 1.2.2.2 

permettant la mise en place de dispositifs de soutien au commerce de centre-bourg, 

conformément au SRDEII. 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine. 

Vu la délibération n°21-2020 du 27 février 2020 approuvant la mise en place d’un dispositif 

d’aide aux activités commerciales, artisanales et de services disposant d’une vitrine 

commerciale, porté par le Pays de la Vallée du Lot 47. 

Vu la délibération n°086-2021 du 28 juin 2021, adoptant le règlement d’intervention du dispositif 

d’aide aux activités commerciales, artisanales et de services. 

 

Considérant la demande de l’entreprise « EURL Lili&Co » 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie du 14 mai 2025. 

ARRÊTE 

Article 1er–Une aide est versée à l’EURL Lili&Co, représentée par Madame Emilie SOUSA, 

domiciliée 28 Rue Thiers, 47190 Aiguillon, pour un montant de 4 800 €. 
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Article 2 – Cette somme sera versée après validation par le service Économie de la 

Communauté de communes du dossier de demande de paiement, impliquant la réalisation 

des travaux et la transmission des factures acquittées. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – Une convention entre la Communauté de communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas et l’EURL Lili&Co fixe les modalités d’attribution de la subvention. 

Article 5 : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
 

 

 

Arrêté n°08-2025 - HAB - -Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à Monsieur et 

Madame Farrow 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4721325K0002 

du 11 avril 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

Considérant la demande de Monsieur et Madame Farrow ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 
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ARRETE 

Article 1 – une aide de 5873.33 euros est attribuée à Monsieur et Madame Farrow – rue Royale 

– 47360 Prayssas, dans le cadre de l’opération façades ; 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 
 

 

Arrêté n°09-2025 - HAB - -Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à Monsieur 

Fourcaud 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4721025K0009 

du 22 avril 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

Considérant la demande de Monsieur Fourcaud ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 
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ARRETE 

Article 1 – une aide de 2184.90 euros est attribuée à Monsieur Fourcaud – 3 allée des capucins 

– 47130 Port Sainte Marie, dans le cadre de l’opération façades ; 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 
 

 

Arrêté n°10-2025 - HAB - -Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à Monsieur 

Desgrouas 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4700425K0020 

du 28 avril 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

Considérant la demande de Monsieur Desgrouas ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 
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Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide de 4087.44 euros est attribuée à Monsieur Desgrouas – 15-17 rue Thiers – 

47190 Aiguillon, dans le cadre de l’opération façades ; 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 
 

 

Arrêté n°11-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention Opération Façade à Monsieur Mallet 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4719025K0005 

du 17 avril 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

Considérant la demande de Monsieur Mallet ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention ; 
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Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide de 904 euros est attribuée à Monsieur Mallet – 13 rue de la République – 

47360 Montpezat d’Agenais, dans le cadre de l’opération façades ; 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 
 

 

Arrêté n°12-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Madame Dauchy 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Madame Bernadette Dauchy ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Madame Bernadette Dauchy – 15 rue Jules Ferry – 47190 Aiguillon 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
 

 

 

Arrêté n°13-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Madame Iragorri 
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Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 
 

Considérant la demande de Madame Gina Iragorri ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Madame Gina Iragorri – 1 rue Louis Aragon – 47190 Aiguillon 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
 

 

 

Arrêté n°14-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Murcia Quirante 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  
 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 
 

Considérant la demande de Monsieur Manuel Murcia Quirante ; 
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Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Manuel Murcia Quirante – 13 rue Louis Aragon – 47190 Aiguillon 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
 

 

 

Arrêté n°15-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur André Matten 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  
 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur André Matten ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 15 mai 2025 ;  
 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur André Matten – 4 rue Louis Aragon – 47190 Aiguillon 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
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Questions / Informations diverses 

 

Monsieur le Président présente les dates des prochains Bureaux / Conseils communautaires :  

- 22/09/25 : Bureau 

- 06/10/25 : Conseil 

- 24/11/25 : Bureau 

- 08/12/25 : Conseil (orientations budgétaires) 

- 09/02/26 : Bureau 

- 23/02/26 : Conseil (budget 2026) 

 

Monsieur le Président annonce l’hommage à Lucien Michard le 13/09 au vélodrome de 

Damazan, suivi d’une remise des trophées aux sportifs : à cet effet, un mail a été adressé aux 

communes afin de connaitre les sportifs médaillés cette année. 

 

Monsieur Philippe Bousquier annonce que, suite à des demandes de complément 

d’information de certains élus, un encart sur le PLUI sera envoyé aux communes pour insertion 

dans les journaux municipaux. Après discussion en réunion des Vice-Présidents, il parait 

pertinent que cette information soit doublée par un envoi postal ou une distribution dans les 

boîtes aux lettres à tous les habitants du territoire. 

 

Monsieur le Président rappelle les jours des marchés gourmands, qui commencent cette 

semaine pour la période estivale : 

- Le lundi : St-Sardos,  

- Le mardi : Damazan, 

- Le mercredi : Prayssas, 

- Le jeudi : Aiguillon, 

- Le vendredi : Frégimont, 

- Le samedi : St-Laurent. 

 

Le Président fait un discours à l’attention des élus et des agents, en les remerciant de leur travail 

et de leur engagement, avant de partager un moment convivial. 
 

 

 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h15. 
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